
JUILLET 2021 – BULLETIN N° 98 Seul, on est rien ! Ensemble, on peut tout ! 
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Harcèlement moral environnemental  
La cour de cassation a donné raison au salarié du 
centre d’appels Armatis Normandie à Caen! Elle a 
reconnu le harcèlement moral à l’origine de sa ten-
tative de suicide.  
Précédemment débouté de sa demande sous le 
prétexte fallacieux que ce harcèlement n’était pas 
« suffisamment personnalisé », la cour a cassé 
cette décision et confirmé que 
l’existence d’un harcèlement ap-
pliqué à l’ensemble d’un collectif 
de  salarié-e-s, pouvait être la 
cause de la dégradation de la san-
té mentale et physique d’un-e 
seul-e. C’est dit! 
La cour de cassation a identifié 
des  pratiques managériales qui 
relèvent du « flicage »: 
• Modification régulière des superviseurs et 
équipes créant un climat d'instabilité et de stress,  
• Mutation des salarié-e-s entre différentes opéra-
tions, à titre de sanction,  
• Ecoute permanente des salarié-e-s par casque 
pendant leur appel, 
• Notation constante par leur supérieur, sans expli-
cation sur la méthodologie appliquée,  
• Convocation à des "briefs" s'apparentant en pra-
tique à des entretiens disciplinaires, desquels les 
salarié-e-s ressortaient régulièrement en pleurs, 
• Chronométrage des pauses systématiques,  
• Interdiction de s'absenter pour aller aux toilettes, 
hors temps de pause, ou alors en restant connecté, 
impactant dès lors les statistiques d'appels et les 
primes,  
• Mise en absence injustifiée, y compris pour un 
retard de quelques minutes en raison d'un rendez-
vous médical dûment justifié,  
• Critiques permanentes, injures et menaces de 
licenciement de la part des supérieurs,  
Une quinzaine de salarié-e-s ont confirmé l’usage 
quotidien de ces pratiques. 
Call Expert : 4 ans de prison ferme requis pour 
escroquerie  
De son côté, le parquet d’Amiens a requis, début 
juillet, une peine de 4 ans de prison ferme, six mois 
de sursis et une interdiction professionnelle de 5 
ans pour Bertrand Delamarre ancien dirigeant de 
Call expert . Le centre de contact Call expert an-
ciennement Ad Marketing employait, de 2001 à 

2014, près de 800 personnes en France avant liqui-
dation judiciaire. Deux plans de cessions n’avaient 
permis de sauver que 233 emplois sur le territoire. 
De 2011 à 2013, il semble que Mr Delamarre ait 
confondu trésorerie d’entreprise et argent de 
poche. Il a donc été surpris la main dans le pot de 
confiture et accusé pour faux, usage de faux et 
abus de biens sociaux.  

La CGT, partie civile dans ce dos-
sier, s’est appliquée à démontrer 
que la faillite de l’entreprise n’était 
pas le résultat d’une baisse d’activi-
té, mais bien le résultat d’une ar-
naque.  
Elle a exigé un examen des comptes 
de l’entreprise qui, à l’époque des 
faits, avait déclenché les foudres de 
Mr Delamarre. 

A suivre… 
Action juridique et action syndicale  

Le recours à l’action juridique n’est pas l’alpha et 
l’oméga de l’action syndicale, loin s’en faut. La fi-
nalité d’une action prudhommale est incertaine et 
les décisions longues à obtenir.  Selon la formule 
consacrée : elle est à consommer avec modération 
et à bon escient.  Mais, pour le syndicalisme,  lors-
qu’elle donne gain de cause aux salarié-e-s, elle 
remplit deux fonctions. Une fonction pédagogique 
qui permet de légitimer le sentiment d’injustice 
des salarié-e-s qui, sans elle, finiraient par penser 
qu’une organisation toxique du travail est la norme 
insurmontable. Ensuite, une fonction stratégique 
qui permet par la peur du « gendarme » et la mo-
bilisation des salarié-e-s, de forcer les patrons à 
améliorer les conditions de travail et revoir leurs 
copies. A diffuser largement! 
Contact écho de la presta : vie-synd.fsetud@cgt.fr  

Adhésion : retournez le bulletin à l’adresse  située  à gauche 
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Des nouvelles du front juridique 

Bulletin d’adhésion 

Nom et prénom : ____________________________ 

Adresse personnelle :__________________________ 

Code postal : ________ Ville : ___________________ 

Tél. : ______________________________________ 

Courriel : ___________________________________ 

Nom entreprise : _____________________________ 

Adresse : ___________________________________ 

Code postal : ________ Ville : ___________________ 

Secteur d’activité : ____________________________ 

Catégorie professionnelle (cocher la case correspondante) : Employé   

Technicien   Agent de maîtrise 

Cadre       Ingénieur 
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